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L a Société américaine A S H T O N - T A T E Corp. met au point différents 
logiciels dénommés "Base III Plus" ti "Framework". 

H A S H T O N concède la distribution de ses produits pour la France à 
L A C O M M A N D E E L E C T R O N I Q U E (L.C.E.) . 

L . C . E . met au point des techniques faisant obstacle à la reproduction 
des logiciels et remet à tout acquéreur d'un premier logiciel un 
exemplaire à titre de copie de sauvegarde, s'engageant à remettre une 
disquette se substituant à celle éventuellement hors d'usage. 

Les Sociétés A R T W A R E et P . C . M A R T commercialisent des 
programmes dits "de déplombage" et, dans leur publicité, évoquent le 
déplombage de "Base III Plus" et "Framework" et de "plus d'une 
dizaine de logiciels distribués par L.C.E." 

L . C . E . assigne A R T W A R E et P . C . M A R T en réparation sur la base de 
l'article 1382 C.civ. pour : 

- concurrence déloyale par . incitation à la contrefaçon 
. dénigrement 

- concurrence parasitaire 

Le Tribunal de Commerce de Paris fait droit à l'action en concurrence 
déloyale et accorde 1 Franc de dommages et intérêts à A R T W A R E et 
P.C. M A R T . 

A R T W A R E et P .C. M A R T font appel principal. 

L . C . E . fait appel à titre incident pour ce qui est 
. du montant de l'indemnité due au titre de la concurrence déloyale 
. du rejet de leur demande en réparation pour concurrence parasitaire. 

L a Cour d'appel de PARIS 
. confirme le jugement sur la concurrence déloyale 
. infirme le jugement sur L A concurrence parasitaire 
. condamne A R T W A R E et P.C. M A R T à payer à L . C . E . une 

indemnité de 30.000 Francs. 
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PREMIER PROBLEME (Compétence) 

L a Cour approuve le Tribunal de commerce de s'être déclaré compétent malgré la 
déclination de A R T W A R E appelant la compétence du TGI, juge des marques : 

"Considérant que pas plus en premier instance qu'en appel, il n'a été 
demandé réparation d'une atteinte à une marque d'Ashton Tate ou encore 
de L.C.E. qui à aucun moment n'a indiqué être titulaire d'un tel signe 
distinctif et n'a du reste versé aux débats aucune pièce propre à en établir 
les caractéristiques, notamment un certificat d'identité; 
Qu'ainsi est-ce à bon droit que les premiers juges ont rejeté l'exception 
d'incompétence dans une instance où, faute de marque, la question de sa 
contrefaçon ne pouvait se poser et où par suite le grief de concurrence 
déloyale ne présentait aucun lien de connexité avec une action fondée sur la 
loi du 31 décembre 1964; 
Que le jugement sera donc confirmé sur ce point". 

Le fait que L . C . E . n'ait pas agi en contrefaçon de marque imposait la solution. 

Elle nous prive d'une réponse au problème de savoir si la référence à la marque d'autrui dans 
une publicité - jugée, par ailleurs, fautive - vaut ou non acte de contrefaçon de cette marque. 

DEUXIEME PROBLEME (Contrefaçon de droit d'auteur) 

A-LEPROBLEME 

1 °) Prétentions des parties 

a) Le demandeur en contrefaçon (L.C.E.) 

prétend qu'aider à la multiplication des copies de sauvegarde constitue une faute parce que 
l'acte principal de l'usager serait un acte de contrefaçon parce que la tolérance de la copie de 
sauvegarde doit être interprétée de façon étroite. 

b) Le défendeur en contrefaçon ( A R T W A R E ) 

prétend qu'aider à la multiplication des copies de sauvegarde ne constitue pas une faute 
parce que l'acte principal de l'usager ne serait pas un acte de contrefaçon parce que la tolérance de 
la copie de sauvegarde ne doit pas être interprétée de façon étroite. 

2°) Enoncé du problème 

Y-a-t-il faute à inciter et assister à la multiplication de copies de sauvegarde ? 
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B - LA SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

"Considérant qu'en offrant en vente et en vendant aux acheteurs de logiciels 
Ashton-Tate des programmes leur permettant pour le moins de réduire à 
rien l'efficacité du dispositif anti-piratage dont L.C.E. les a équipés, les 
appelantes leur ont procuré le moyen d'obtenir des copies en nombre 
illimité s'ajoutant à celle de sauvegarde, fournie par L.C.E.; que ces copies 
n'étant pas de sauvegarde, l'usager qui les établit se rend coupable de 
reproduction interdite". 

"Considérant que la loi du 11 Mars 1957 a pour finalité de protéger les 
auteurs des oeuvres de l'esprit en leur accordant un droit de propriété 
incorporelle qui ne peut supporter de limitations autres que celles qu'elle 
prévoit et autorise expressément; que ce droit étant le principe, les 
tempéraments qui lui sont apportés sont des exceptions qui, comme telles, 
sont sujettes à une interprétation étroite. 
Considérant donc que l'exégèse de l'article 47 précité - sur la copie de 
sauvegarde - ne saurait être correctement conduite s'il était perdu de vue 
qu'aucune restriction aux droits du propriétaire d'un logiciel ne peut être 
retenue si elle n'est clairement exprimée dans son texte dont les silences ou 
les ambiguïtés ne doivent en aucun cas mener à une interprétation qui lui 
soit défavorable... que dès lors, la copie de sauvegarde qui s'y présente 
comme une exception, ne peut recevoir qu'une définition extrêmement 
stricte..." 

2°) Commentaire de la solution 

.-. Outre la réponse particulière donnée à l'interprétation de l'article 47 de la loi de 1985 sur 
la copie de sauvegarde, l'arrêt est intéressant par l'affirmation de la généralité du principe des droits 
de propriété intellectuelle et, par voie de conséquence, de l'interprétation étroite qu'il convient de 
donner à la définition des actes exceptionnellement tolérés. Pareille formule ne saurait être propre à 
la propriété littéraire et artistique et doit, par conséquent, s'entendre largement, au profit des autres 
propriétés intellectuelles, des propriétés industrielles singulièrement. 

.-. Retenons également l'allusion à la "sanction du marché" que l'on souhaiterait rencontrer 
plus fréquemment, notamment dans la jurisprudence sur les contrats de distribution : 

"Une telle pratique - obstacle à la duplication - n'est pas juridiquement 
condamnable et n'est exposée qu'à la sanction du marché, la clientèle étant 
libre de préférer à des programes munis d'une protection d'autres qui en 
sont dépourvus parceque leurs concepteurs ont estimé plus 
commercialement opportun de courir les risques d'un piratage à grande 
échelle". 
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TROISIEME PROBLEME (Concurrence déloyale par dénigrement) 

"Considérant qu'il s'impose de rappeler que le dénigrement des produits 
d'un concurrence ou des prix qu'il pratique est proscrit des usages loyaux 
du commerce et ce quand bien même les faits allégués seraient exacts 
totalement ou en partie". 

QUATRIEME PROBLEME (Concurrence parasitaire par détournement 
d'investissement publicitaire) 

"Le caractère particulièrement inadmissible - de la faute par concurrence 
déloyale - s'accuse à la constatation que dans leur argumentaire de vente le 
dénigrement de L.C.E. ne les empêche pas de se référer aux produits qu'elle 
distribue et dont la réputation est ainsi utilisée pour la vente de leurs 
programmes de déprotection; que force est donc de le relever, le commerce 
desdits programmes repose sur un amalgame d'agissements constitutifs de 
concurrence déloyale, d'une part, et de concurrence parasitaire, d'autre 
part...". 

"On retiendra qu'à côté de l'acte de concurrence déloyale, la Cour retient 
un acte de concurrence parasitaire qui s'observe également dans l'offre en 
vente du programme Fox Base + "clou de la base III + parfait" et "6 fois 
plus rapide"". 

L a décision confirme ainsi une certaine originalité - pour ne pas dire l'autonomie - de la 
concurrence parasitaire par rapport à la concurrence déloyale. Elle signifie, tout particulièrement, 
qu'il s'agit dans l'un et l'autre cas d'actes fautifs dommageables relevant de l'article 1382 du Code 
civi l au titre duquel ces deux catégories d'actes étaient dénoncées à justice par L . C . E . Ainsi , la Cour 
admet-elle à juste raison, d'une part, que l'acte de concurrence déloyale est, purement et 
simplement, une forme de la faute dommageable visée par l'article 1382 et que, d'autre part, à côté 
de pareils comportements d'autres actes fautifs - ici dénommés actes de concurrence parasitaire -
entrent dans le champ de la responsabilité civile délictuelle. 

Ces actes de concurrence parasitaire consistent ici non point à établir une quelconque 
confusion ni à assurer le dénigrement mais à faire profiter des produits d'origine tierce de la 
renommée obtenue à partir de sa publicité par les produits de L . C . E . Une fois de plus, nous 
rencontrons la notion de détournement d'investissements, ic i de détournement d'investissements 
publicitaires, que nous tenons, que ce soit ou non sous l'intitulé d'actes de concurrence parasitaire, 
pour des actes contraires à la déontologie des affaires aux "usages loyaux du commerce" auxquels 
réfère la décision étudiée... des fautes, par conséquent. (rappr.JM.Mousseron, Parasitisme et 
Recherche-développement, Dossiers Brevets 1987.III). 
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, 1 ° / La s o c i é t é A R T V . ' A R J L , 
dont le s i è g e soc ia l est à 75018 PARIS , 
3 , rue de 1' 0, ive , 
agissant poursuites et diligences de ses 
r e p r é s e n t a n t s l é g a u x d o m i c i l i é s en cette 
Qualité audit s i è g e , 

2°/ La s o c i é t é P .C . MART , 
dont le s i è g e s o c i a l est à 75CIc. PARIS , 

rue de 1 ' C T i v e , 
agissant poursuites et diligences de ses 
r e p r é s e n t a n t s l é g s u x d o m i c i l i é s en cette 
q u a l i t é audit s i è g e , 

3°/ Monsieur Arthur FI0TR0W3KI , 
demeurant 3 rue de 1' O^ive , 
75018 PARIS , 

A.j,pelants , 
r e - r é s e n t é s par Me VARffi, avoué , 
a s s i s t é s de i"e J . I , CEAZAL, avocat , 

4 « / La s o c i é t é anonyme COMKAKDE ELECTRON 
dont le s i è c e s o c i a l est 7 rue des Ft ias 
27920 SAINT PIERRE DE BAILLEUL , 
prise en la personne de ses r e p r é s e n t a n t s 
:égaux d o m i c i l i é s en cette q u a l i t é audit 

s i è g e , 

I n t i m é e , 
r e p r é s e n t é e par Me BAUFUME , evou 
a s s i s t é e de Me MlTSl:!- « avocat , 

/ L ' Association Groupe d ' U t i l i s a t i o n 
Francophone d'Informatique dite G . U . F . I » < 
dont le s i è g e s o c i a l est à 75020 PARIS , 
56 boulevard Davout , 
agissant en la personne de son P r é s i d e n t 
d o m i c i l i é en cette q u a l i t é audit s i è g e . 
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6"/^! ' Associe \ ion Jnforme tique de Communication dite I , C . O . M , 
dont le s i è g e soc ia l est à 33800 BORDEAUX , — — 
24 , rue Jean Mermoz , 

agissant en la personne de son P r é s i d e n t d o m i c i l i é ©n cette qua
l i t é audit s i è g e , 

Intervenantes volontaires , 
r e p r é s e n t é e s par la SCF F . R K E i ; T I E R - HARDOUIN, avoué , 
a s s i s t é e s de Me AGOSTINI, avocat ; 

COMPOSITION DE LA COUR î 
Lors des d é b a t s et du d é l i b é r é ; 
P r é s i d e n t : Monsieur BONNEFONT , 
Consei l lers : Madame BETEILLE et Monsieur GOUGE ; 

GREFFIER : Madame J . TOUSSAINT | 

DEBATS : A l'audience publique du 7 j u i l l e t 1988 ; 

ARRET : Contradictoire ; 
Prononcé publiquement par Monsieur BONNEFONT , P r é s i d e n t , lequel 
a s i g n é la minute avec Madame J . TOUSSAINT , Gref f ier ; 

FAITS ET PROCEDURE DE PREMIERE INSTANCE ; 

La s o c i é t é LA COMMANDE ELECTRONIQUE ( c i - a p r è s L . C . E . ) d i s t r i b i 
en France des l o g i c i e l s conçus par la s o c i é t é a m é r i c a i n e Ashton 
Ta te Corporation , en par t i cu l i er ceux dénommés " d BASE I I I 
P^us " et " Framework " . 

Pour faire é c h e c au piratage de ces programmes, L . C . E . a mis su 
point des d i s p o s i t i f s techniques c r é e n t des obstacles à leur 
reproduction mais on revanche el le remet à tout a c q u é r e u r d'un 
l o g i c i e l un premier exemplaire d e s t i n é à 1'emploi et un second 
a p p e l é à remplacer c e l u i - c i au cas d ' é v é n e m e n t t e l que perte ou 
d é t é r i o r a t i o n . De plus , L . C . E . s'engage à fournir à tout u t i l 
sateur l é g i t i m e sur simple demande une disquette se substituant 
à ce l le mise hors d'usage . 

D'un autre c ô t é , les s o c i é t é s Artware et P . C . MART , dont 
PIOTRO.v'SKI est le responsable l é g a l , offrent en vente des 
programmes informatiques a p p e l é s " Zerodisk " , 
" Copywrite copy II PC " et " Option Board 

' Unguard " , 
" et qui sont 

d i t s " de déplombage " car leur fonction est de permettre la 
reproduction de l o g i c i e l s « u n i s d'un s y s t è m e de protection cont 
1» dupl icat ion , so i t par un contournement de cette protection 
so i t même par sa suppression . 

Fans les p i è c e s mises aux d é b a t s , on r e l è v e notamment : 

- une p u b l i c i t é parue dans la remue l 'Ordinateur Individuel d ' 
octobre 1986 ; Artware y indique que le programme Copy II PC , 
p r é s e n t é comme " l 'u l t ime remède contre les nouvelles p r é t e n 
tions", du pl iquera facilement de base III • et Framewerk . 

" manuel sur disquettes de Copywrit© " d i f f u s é par PC MART 
sant la mise ©n oeuvre du s y s t è m e Unfuard à l ' e f f e t d'obten 

- un 
exposant la mise ©n oeuvre du s y s t è m e Unguard 
des copies de sauvegarde et comportant une l i s t e de programmes 
d é p r o t é g é s qu i , e s t - i l s o u l i g n é , " comprend plus d'une dizaine 
de l o g i c i e l s d i s t r i b u é s par L . C . E . " 
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- une p u b l i c i t é e f f e c t u é e par serveur Mini te l et qui 9 donné 
l i e u à un c o n s t a t de Pollet , huiss ier , en date du 23 juin 198? 
Artware et P .C . MART proposent le programme Fox BASE + , " clone 
parfa i t d B^$e III + " mais six f o i s plus rapide et en outre 
" non p r o t é g é contre Ig copie " . 

C» est dans ces conditions que par acte du 11 septembre 1987 L .C 
a a s s i g n é Artware , PC IIARÎ et PIOTROV;SKI devant le Tribunal de 
commerce de PARIS pour faire notamment juger : 

- que l e mise en vente par les d é f e n d e u r s de l o g i c i e l s de dér lom• 
bago d e s t i n é s à copier les l o g i c i e l s de BASE III et Framework 
constitue une i n c i t a t i o n r é p r é h e n s i b l e à la c o n t r e f a ç o n et au 
piratage desdits l o g i c i e l s et un usage non a u t o r i s é de ceux-ci 

- que l a p u b l i c i t é e f f e c t u é e par les d é f e n d e u r s constitue , outr> 
une i n c i t a t i o n à la c o n t r e f a ç o n de l o g i c i e l s , un d é n i g r e m e n t et 
une diffamation de L . C . E . , 

- que 1'ensemble de ces actes est cons t i tu t i f de concurrence 
d é l o y a l e et de concurrence parasitaire à 1'encontre de L . C . E . , 

Des mesures de protection et de r é p a r a t i o n ont é t é s o l l i c i t é e s 
par L . C . E . , en p a r t i c u l i e r l ' a l l o c a t i o n de deux mil l ions de frajics 
à t i t r e de d o m m a g e s - i n t é r ê t s . 

Les d é f e n d e u r s , excipant de 1 ' i n c o m p é t e n c e du Tribunal de Com
merce au b é n é f i c e du Tribunal de grande instance de PARIS au motfcf 
que l e s jur id i c t ions commerciales ne peuvent c o n n a î t r e d'actions 
en c o n t r e f a ç o n de marque n i d'actions en concurrence d é l o y a l e 
connexes à de te l l es actions , ont au fond conclu au rejet de 
toutes les demandes comme irrecevables à l ' é g a r d de FI0TRC'''3KI 
et mal f o n d é e s à l ' é g a r d des s o c i é t é s ArT-vARE et PC MART . 

LE JUG-Kf.îEN': CRITIQUE 

Par son jugement du l4 janvier 1988, le Tribunal de commerce de 
PARIS a notamment : 

- d é c l a r é mal f o n d é e l 'exception d ' i n c o m p é t e n c e , 

- mis hors de cause FIOTROV/SKI , 

~ d i t que les s o c i é t é s ARTV.'ARE et PC MART ont commis des actes 
de concurrence d é l o y a l e à 1 'égard de la s o c i é t é L . C . E . en ven
dant des l o g i c i e l s de " déplombage " et en inci tant a i n s i à la 
c o n t r e f a ç o n des l o g i c i e l s d i s t r i b u é s par L . C . E . et en se l i v r a n 
au dén igrement de c e l l e - c i , 

- condamné les s o c i é t é s ARTWARE et PC MART solidairement à paye3 
à L . C . E . un franc à t i t r e de d o m m a g e s - i n t é r ê t s , 

• d i t que la publicite et les documents techniques et autres 
émanant d' ARTWARE et de PC MART ne pourront plus fa ire mention 
des l o g i c i e l s d i s t r i b u é s par L . C . E . et plus p a r t i c u l i è r e m e n t àei 
l o g i c i e l s " d Bas® III " et " FRAMEWORK " non plus que de l e u n 
s y s t è m e s de protection , et ce sous astreinte de 10.000 francs 
par in frac t ion c o n s t a t é e , 

- i n t e r d i t la d i f fus ion du message d i f f u s é par M i n i t e l et c e l l e 
l 'opuscule " Outi ls PC " exposant les modes de d é p r o t e c t i o n des 
l o g i c i e l s de L . C . E . et ce sous astreinte de 10.000 francs par 
in frac t ion consta t é e , 

de 
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- ordonné la publication du jugement dans cinq journaux ou magaz .nés 
au choix de L . C . E . et aux f ra i s des s o c i é t é s ARrJARS et PC MART 

- condamné ces s o c i é t é s à payer à L . C . E . au t i tre de l ' a r t i c l e 
du nouveau Code de procédure c i v i l e la somme de 10.000 francs 

- ordonné l ' e x é c u t i o n provisoire du jugement sans const i tut ion 
garantie, sauf en ce qui concerne l a publication de c e l u i - c i . 

L ' APPEL : 

d ) 

Un appel a é t é d é c l a r é le 21 mars 198S par les s o c i é t é s A R T A ' A R E 
et PC MART a i n s i que par PIOTROV/SKI . 
Les appelants ayant é t é a u t o r i s é s à assigner à jour fixe devant 
la Cpur , c e l l e - c i a é t é p r i é e de donner acte de son d é s i s t e m e n t 
d'appel à PIOTRO./SKI . 

Les s o c i é t é s ARTWARE et PC MART , qu i concluent à l ' i n f i r m s t i o n feu 
jugement en toutes les disposit ions l eur faisant g r i e f , s o l l i c 
tent la somme de 5.000 francs sur le fondement de l ' a r t i c l e 700 
du nouveau Code de p r o c é d u r e c i v i l e . E l l e s soutiennent que le 
Tribunal de commerce é t a i t bien i n c o m p é t e n t , la p r é t e n d u e con
t r e f a ç o n visant à la fois des marques et des l og i c i e l s . Au fond 
e l l e s rejettent les griefs qui l eur sont a d r e s s é s en affirmant 
qu'el les n'ont fa i t que mettre à la d ispos i t ion du public l ' 
accessoire indispensable à l ' u t i l i s a t e u r du l o g i c i e l pour exercer 
l e dro i t à la copie de sauvegarde que l u i reconnait l ' a r t i c l e k 
de la l o i de j u i l l e t 1985 ; que leur l o g i c i e l ne " dé^plombe " 
pas et permet d'effectuer une copie t e l l e ocelle du produit ven(|u 
par L . C . E . ; qu'au surplus , à supposer que le l o g i c i e l de L . C 
so i t amputé de son s y s t è m e de protect ion , le droi t de l 'auteur 
ne pourrait ê t r e i n v o q u é car ce que vend L . C . E . est un produit 
composé où s'ajoute au l o g i c i e l dont les droits de commercialis 
t ion l u i ont é t é c o n c é d é s par Ashton-Tarte un l o g i c i e l de prote< 
t ion Superlok conçu par la s o c i é t é a m é r i c a i n e Sofguard ; qu'enf 
l e rerroche de concurrence paras i ta ire n'est pas fondé car ce 
qui est la cause de la mise en vente des l o g i c i e l s de copie de 
sauvegarde n'est pas le l o g i c i e l d'origine mais la protect ion a' 
l u i est a j o u t é e , la commercialisation des l og ic i e l s de sauvega de 
s ' é t a n t mise en place en raison des posit ions abusives de certa ns 
diffuseurs de l o g i c i e l s qui tentent d'obtenir un p r i v i l è g e con
t r a i r e à la l o i en imposant des l o g i c i e l s qui ne peuvent ê t r e 
s a u v e g a r d é s . 

Intervenantes volontaires en appel , les associations de l a l o i 
do 1901 d i tes G . U . F . I . ( Groupe d» u t i l i s a t i o n Francophone d'Infor
matique ) et I . C . O . M . ( Informatique de Communication ) pr ient La 
Cour de d é b o u t e r L . C . E , de toutes ses demandes en infirmant une 
d é c i s i o n qui p r é j u d i c i e gravement à leurs i n t é r ê t s s ta tuta ires m 
privant l e monde do l ' informa tique du dro i t garanti par l ' a r t i c .e 
47 de la l o i du 3 j u i l l e t 1985 . 

I n t i m é e , L . C . E . conclut à l a confirmation du jugement en ce qu> 
le Tribunal de commerce a retenu sa compétence , d i t que les 
appelantes ont commis des actes do concurrence d é l o y a l e par inct-
tat ion reprehensible à la c o n t r e f a ç o n de l o g i c i e l s et par d é n i 
grement et prononcé sous as tre in te des mesures d ' i n t e r d i c t i o n 
Incidemment appelante , e l l e pr ie l a Cour de r é f o r m e r l a d é c i s i f c n c h 
a t t a q u é e en ce qu'el le a é c a r t é l e g r i e f de concurrence paras i 
ta i re et de condamner ARTWARE et PC MART au paiement de 
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deux mi l l ions de d o m m s g e s - i n t é r ô t s et chacune de ces s o c i é t é s s 
versement de la somme de 10.000 francs par appl icat ion de l ' a r t 
cle 700 du nouveau Code de procédure c i v i l e , enfin de modifier 
d i spos i t ion re la t ive à la publication en disant que l ' a r r ê t et 
non l e jugement an fera l 'objet . 

D ' autre part , e l l e demande que soit opposée une f in de non- recjj-
vo ir aux interventions volontaires ou que subsidiairement e l les 
soient d é c l a r é e s mal f o n d é e s ; 

SUE CE L A COUR , 

qui pour un plus ample e x p o s é des f a i t s , de la p r o c é d u r e et des 
p r é t e n t i o n s des part ies se r é f è r e au jugement c r i t i q u é et aux 
é c r i t u r e s d'appel • 
S U R L A C O M P E T E N C E D U T R I B U N A L D E C O M M E R C E : 

C O N S I D E R A N T que pas plus en première instance qu'en appel , i l 
n'a é t é demandé r é p a r a t i o n d'une atteinte à une marque'^e L . C . E 
qui à aucun moment n'a i n d i q u é ê t r e t i t u l a i r e d'un t e l signe d i 
t i n c t i f et n'a du reste v e r s é aux d é b a t s aucune p i è c e propre à 
en é t a b l i r l es c a r a c t é r i s t i q u e s , notamment un c e r t i f i c a t d'ider 
t i t é I 

Qu'a ins i est-ce à bon droit que les premiers juges ont r e j e t é 1 
exception d ' i n c o m p é t e n c e dans une instance où faute de marque, 
la question de sa c o n t r e f a ç o n ne pouvait se poser et où par sui-lje 
le g r i e f de concurrence d é l o y a l e ne p r é s e n t a i t aucun l i e n de 
c o n n e x i t é avec une action fondée sur l a l o i du 51 décembre 196^ 
Cue l e jugement sera donc conf irmé sur ce point ; 
S U R L E S I N T E R V E : : T I 0 N S V O L O N T A I R E S : 

C O N S I D E R A Î Î T que les Associations G . U . F . I . et I . C . O . M . sont r é g u 
l i è r e m e n t c o n s t i t u é e s selon les disposi t ions de la l o i de 1901 ; 

Que toutes deux ont pour but d'aider leurs membres à t i r e r de 
l'usage du m a t é r i e l informatique un maximum d ' e f f i c a c i t é s ; 

Que leur intervention va donc dans le sens des i n t é r ê t s qu'e l lej 
ont vocation de d é f e n d r e et , venant au soutien des p r é t e n t i o n s 
des appelantes , est recevable par appl icat ion de l ' a r t i c l e 330 Idu 
nouveau Code de p r o c é d u r e c i v i l e r e l a t i f à l ' in tervent ion acces
so ire } 

SUR LA PORTEE DE L ' ARTICLE 4? DE LA LOI DU 3 JUILLET 198? : 

CONSIDERANT que l ' a r t i c l e 4? de la l o i du 3 j u i l l e t 1985 s ' i n s è 
dans un ensemble r e l a t i f aux droits d'auteur dont du reste les 
a r t i c l e s 1 à 13 sont venus apporter des modifications ou des 
ajouts à la l o i du 11 mars 1957 ; 

CONSIDERANT que cette d e r n i è r e a pour f i n a l i t é do p r o t é g e r les 
autours des oeuvres de l ' e s p r i t en leur accordant un dro i t do 
p r o p r i é t é incorpore l l e qui ne peut supporter do l imitat ions au 
que c e l l e s qu'e l le p r é v o i t ou autorise e x p r e s s é m e n t ; 

Que ce d r o i t é t a n t l e principe , les t empéraments qui l u i sont 
a p p o r t é s sont des exceptions qui , comme te l l es , sont sujettes 
à une i n t e r p r é t a t i o n é t r o i t e ; qu'en p a r t i c u l i e r i l est é n o n c é 
à l ' a r t i c l e 15 que la p r o p r i é t é incorpore l le est i n d é p e n d a n t e 

d'Ashton Tate 
ou encore . / . 
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de la p r o p r i é t é de l 'objet m a t é r i e l et à l ' a r t i c l e 4l que l o r s 
que l'oeuvre a é t é d i v u l g u é e , les copies ou reproductions ne 
peuvent ê t r e in terd i tes par l 'auteur s i e l l e s sont strictement 
r é s e r v é e s à 1'usage p r i v é du copiste et non r é s e r v é e s à une u t i 
sation co l l ec t ive : 

q je 

e XT 

CONSIDERANT que la l o i du 3 j u i l l e t 1985 a le même substrat 
t é l é o l o g i q u e que la l o i sur la p r o p r i é t é l i t t é r a i r e ou a r t i s t i 
qu*elle c o m p l è t e ou p r é c i s e ; 
Qu'ainsi e s t - i l s o u l i g n é à l ' a r t i c l e 15 qu'aucune disposi t ion du 
t i t r e II r e l a t i f aux droits voisins des droi ts d'auteur " ne doit 
ê t r e i n t e r p r é t é e de manière à l imiter l ' exerc ice du droit d'aut 
par ses t i t u l a i r e s " ; 

CONSIDERANT donc que l ' e x é g è s e de l ' a r t i c l e 4? p r é c i t é ne saura 
ê t r e correctement conduite s ' i l é t a i t perdu de vue qu'aucune re 
t r i c t i o n aux droi t s du p r o p r i é t a i r e d'un l o g i c i e l ne peut ê t r e 
retenue s i e l l e n'est clairement expr imée dans son texte dont 
les silences ou les ambiguit^s ne doivent en aucun cas mener à 
une i n t e r p r é t a t i o n qui l u i soit d é f a v o r a b l e ; 

CONSIDERANT que l ed i t a r t i c l e 4? dispose : " Par d é r o g a t i o n au 
de l ' a r t i c l e 4 l de la l o i n* 57-298 du 11 mars 1957 , toute repio-
duction autre que 1 ' é t a b l i s s e m e n t d'une copie de sauvegarde par 
l ' u t i l i s a t e u r a i n s i que toute u t i l i s a t i o n d'un l o g i c i e l non 
e x p r e s s é m e n t a u t o r i s é e par l 'auteur ou ses ayants dro i t , est 
passible des sanctions p r é v u e s par lad i te l o i " ; 

CONSIDERANT q u ' i l convient de remarquer que s i d'autres articles 
concernant les l o g i c i e l s font dans la l o i du 3 j u i l l e t 1985 
une s i tuat ion moins avantageuse à l 'auteur que dans la l o i du 
11 mars 1957 ( exclusion du droit de repentir sauf s t ipu la t ion 
contraire , d u r é e des droits r é d u i t e à 25 ans ) , en revanche 
l ' a r t i c l e 4? tend à l ' é v i d e n c e à soumettre à des conditions par 
t i c u l i è r e m e n t rigoureuses la reproduction l i c i t e du l o g i c i e l ; 
que non seulement i l souligne e x p r e s s é m e n t la d é r o g a t i o n apport 
à l ' a r t i c l e 4 l , 2" de la l o i du 11 mars 1957 autorisant les 
copies ou reproductions r é s e r v é e s à 1'usage p r i v é du copiste 
mais qui en outre i l est r é d i g é pour affirmer un principe , cejui 
de l ' i n t e r d i c t i o n de la reproduction qui tombe sous le coup des 
sanctions de la l o i du 11 mars 1959 ; que d è s lors la copie de 
sauvegarde , qui s'y p r é s e n t e comme une exception , ne peut recevoir 
qu'une d é f i n i t i o n extrêmement s t r i c te ; 
qu'a ins i s e r a i t - i l contraire à la f i n a l i t é du texte de refuser 
toute p o r t é e à 1'emploi du s ingul ier ( une copie ) et de p r é 
tendre q u ' i l n'en r é s u l t e pas une i n t e r d i c t i o n d'exemplaires mu 
t i p l e s ; 
q u ' à cette l i m i t a t i o n de l a copie de sauvegarde à une u n i t é , 
l ' a r t i c l e 47 en ajoute une autre re la t ive à la personne pouvant 
1 ' é t a b l i r sans encourir les sanctions de la l o i , cette f a c u l t é 
é t a n t r é s e r v é e à l ' u t i l i s a t e u r ; 

CONSIDERANT que les appelantes s'efforcent , i l est v r a i i de 
tourner cette d e r n i è r e disposit ion à leur avantage en soutenant 
que l ' a c q u é r e u r se sera i t vu r e c o n n a î t r e l e dro i t , que son ven leur 
sera i t tenu de respecter , d'effectuer l u i - m ê m e sa copie de saufre-Ch 
garde ; 
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Que cependant une t e l l e i n t e r p r é t a t i o n méconnaî t que l ' a r t i c l e 
4-7 a pour but essentiel de poser le principe , au prof i t de l ' 
auteur , de 1 ' i n t e r d i c t i o n de la reproduction d'un l o g i » i e l , 
et qu'en e x o n é r a n t de sanction la copie de sauvegarde fa i te par 
l ' u t i l i s a t e u r i l vise seulement à marquer qu* é t a b l i e par toute 
autre personne que ce dernier e l le est une atteinte aux droits cie 
l 'auteur ; qu'a ins i ne saurait-on y vo ir l 'a f f irmat ion de droits 
de l'usager g é n é r a t e u r de contraintes pour l'auteur ; qu'au restje 
c'est en vain qu'on y chercherait , ne serait-ce q u ' e s q u i s s é e , 
une quelconque organisation d'un droi t de l ' a c q u é r e u r d'un logi
c i e l à le reproduire ; q u ' i l su i t de l à que le texte de l ' a r t i 
cle 47 ne permet pas d'en t i r er une quelconque prohibit ion d'un 
d i s p o s i t i f p l a c é en obstacle contre la duplication ; qu'une tel3|e 
pratique n'est pas juridiquement condamnable et n'est e x p o s é e 
q u ' à la sanction du marché , la c l i e n t è l e é t a n t l i b r e de préférer 
à des programmes munis d'une protection d'autres qui en sont dé
pourvus parce que leurs concepteurs ont e s t i m é plus commercialenjent 
apportun de courir les risques d'un piratage à grande é c h e l l e ; 

SUR LES DROITS DE LA COMMANDE ELECTRONIQUE : 

CONSIDERANT q u ' i l est constant et au demeurant reconnu par les 
appelantes que L . C E . , qui n'est pas t i t u l a i r e des droits de 
l 'auteur sur les oeuvres en cause , a obtenu d' Ashton-Tate l ' 
e x c l u s i v i t é de leur d i s t r ibut ion en France ; 
Qu'à ce dernier t i t r e , e l le est f o n d é e , par r é f é r e n c e à 1 'art 
cle I3c2 du Code c i v i l , à r é c l a m e r r é p a r a t i o n de tout acte faut i 
de nature à entraver la commercialisation des l o g i c i e l s 
Ashton-Tate et à entamer les pro f i t s e s c o m p t é s d'une s i tuat ion 
de monopole qui ne l u i a pas é t é c o n d é d é e sans contrepartie ; 

CONSIDERANT q u ' à admettre exacte l ' a l l é g a t i o n des appelantes 
selon laquelle Ashton ne croi t plus devoir à l'heure actuel le 
imposer à sa c l i e n t è l e a m é r i c a i n e des l o g i c i e l s p r o t é g é s contre 
la copie , i l n'en res tera i t pas moins que l a pol i t ique d i f f è r e 
suivie en France par L . C . E . n 'aurait r e ç u d'el le aucun d é s a v e u , 
s p é c i a l e m e n t en ce que le d i s p o s i t i f de protection é m a n e r a i t d' 
s o c i é t é autre qu' Ashton et qui ne sera i t donc pas l 'auteur des 
d i ts l o g i c i e l s 5 

^u'en c o n s é q u e n c e nul c a r a c t è r e f a u t i f ne s'attache à l ' i n s t a l l 
t ion d'une protection sur les disquettes assurant à l a c l i e n t è l 
de L . C . E . 1'usage desprogrammes Ashton-Tate ; q u ' à f o r t i o r i ne 
peut- on incriminer cette protection quand e l l e s'accompagne de 
la fourniture d'une copie de sauvegarde , cette garantie contre 
la perte ou la d é t é r i o r a t i o n é t a n t , qui plus, est , r e n f o r c é e p 
la promesse do pourvoir l e d é t e n t e u r l é g i t i m e du l o g i c i e l , sur 
sa simple demande , d'un autre exemplaire , observation fa i te 
quo'^i , comme on l ' a vu plus haut , dans la l o i du 3 j u i l l e t 1 
qui 8'abstient d'organisor un droit de l ' a c q u é r e u r d'un l o g i c i e 
à effectuer lu i -même la copie n i dans tout autre texte ©t en 
p a r t i c u l i e r dans l'ordonnance 45- l483 du 30 ju in 1945 pour 
l e temps où e l l e sera i t applicable aux fa i ts de la cause car on 
ne peut ass imiler à la pratique do p r i x i l l i c i t e s 1 ' imposition 
à l 'acheteur d'un e xemplaire n é c e s s a i r e à la maintenance du 
l o g i c i e l I 

SUR LES AGISSEilENTS DES SOCIETES ART-JARE ET PC MART : 
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CONSIDERANT que le m a t é r i e l i t é des actes r e p r o c h é s aux appelante 
n ' é t a n t pas d i s c u t é e , la p o r t é e donnée plus haut à l ' a r t i c l e 4? 
de la l o i du 3 j u i l l e t 1985 inva l ide la jus t i f i ca t ion a v a n c é e pa 
e l l e s pour faire admettre la l i c é i t é de leur comportement ; 

CONSIDERANT qu'en offrant en vente et en vendant aux acheteurs 
de l o g i c i e l s Ashton-Tate des programmes leur permettant pour le 
moins de r é d u i r e à rien l ' e f f i c a c i t é du d i spos i t i f anti -piratage 
dont L . C . E . les a é q u i p é s , les appelantes leur ont p r o c u r é le 
moyen d'obtenir des copies en nombre i l l i m i t é s'ajoutent à ce l le 
de sauvegarde , fournie par L . C . E . j que ces copies n ' é t a n t pas 
de sauvegarde , l'usager qui les é t a b l i t se rend coupable de rep 
duction in terd i te ; que s i en outre i l les remet à des t i er s , 
l e u r é v i t e par cette c o n t r e f a ç o n les f ra i s de l 'achat d'un 
l o g i c i e l à L . C . E . ; qu'a ins i les ventes r é a l i s é e s par les appela 
sont une source de perte de ch i f f re d'affaires pour le d i s t r i b u 
teur exc lus i f des l o g i c i e l s Ashton- Tate qu'est L . C . E . a i n s i 
victime d'une concurrence d é l o y a l e ; 
Que ce g r i e f ne saurait ê t r e é c a r t é au motif fal lacieux que les 
appelantes se comporteraient comme un fournisseur d'accessoires, 
l e s programmes conçus par e l l e s pour fa ire échec à l a protectioa 
Superlok n ' é t a n t ni indispensables à l a mise en oeuvre des 
l o g i c i e l s Ashton-Tate n i même propres à a m é l i o r e r les r é s u l t a t s 
que l ' u t i l i s a t e u r est en droit d'en attendre ; 

CONSIDERANT que de s u r c r o î t les appelantes, afin de persuader 
l e public de l ' i n t é r ê t de leurs programmes d e s t i n é s à fa ire échejc 
aux protections des l o g i c i e l s Ashton- Tate , se sont a d r e s s é s à 
l a c l i e n t è l e d'un concurrent nommément d é s i g n é pour l u i remontrer 
qu'e l les satisfont à des besoins méconnus par L . C . E . qui l ' e m p ê c h e 
do faire e l l e - m ê m e sa copie de sauvegarde en adjoignant au logicjiel 
une protection inutilement c o û t e u s e et au surplus i l l i c i t e ; 
q u ' à ce dernier égard , e l l e s n'ont pas craint d'invoquer dans l^exir 
p u b l i c i t é par Mini te l un a r r ê t du 7 janvier 1987 de la Cour d ' 
Appel do PARIS ( 1 è re chambre ) rendu dans une instance en 
r é f é r é et où el les ont p r é t e n d u trouver une approbation de leur 
i n t e r p r é t a t i o n de l ' a r t i c l e 47 p r é c i t é alors que cette d é c i s i o n 
s ' é t a i t b o r n é e à débouter L . C . E . motif pr i s de l 'existence de 
d i f f i c u l t é s dont l'examen e x c è d e les pouvoirs de la j u r i d i c t i o n 
des r é f é r é s ; 

CONSIDERANT q u ' i l s'impose de rappeler que le dén igrement des pio 
duits d'un concurrent ou des p r i x q u ' i l pratique est prescr i t des 
usages loyaux du commerce et ce quand bien même les fa i ts a l l é 
g u é s seraient exacts totalement ou on part ie ; que s i , ce qui 
n'est pas l e cas , les pratiques commerciales de L . C . E . avaient 
é té condamnables au regard des normes l é g i s l a t i v e s ou r é g l e m e n 
t a i r e s et de nature à fausser le jeu de la concurrence , i l e û t 
é t é l o i s i b l e aux appelantes d ' a t t i r e r sur son comportement la 
• i g i l a n c o des pouvoirs publ ics et do f a ç o n g é n é r a l e d'user de 
toute voie do droit a p p r o p r i é e ; qu 'e l l e s ont o p t é pour une 
s t r a t é g i e do dénigrement reprehensible quelle que so i t l ' i n t e r 
p r é t a t i o n donnée à la l o i du 3 j u i l l e t 1985 et dont le c a r a c t è r i 
p a r t i c u l i è r e m e n t inadmissible on ra ison do l ' i n a n i t é des griefs 
d'ordre juridique a r t i c u l é s à l 'oncontre de L . C . E . s'accuse 
à la constatation que dans leur argumentaire de vente le d é n i g r ^ - ch 
mont do L . C . E . ne les empêche pas do se r é f é r e r aux produits 
qu 'e l l e distribue et dont la r é p u t a t i o n est a i n s i u t i l i s é e pour 
la vente de leurs programmes de d é p r o t e c t i o n ; que force est do^c date 
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d« l e r e l e v e r , l e commerce d e s d i t s programmes repose sur un ama 
game d'agissements cons t i tu t i f s de concurrence d é l o y a l e d'une 
p a r t , de c o n c u r r e n c e p a r a s i t a i r e d ' a u t r e part , qui s'observe 
é g a l e m e n t dans l ' o f f r e en ven te du programme Fox Base + " cloue 
de l a d base III + p a r f a i t " et " 6 f o i s p l u s rapide " ; 

SUR LES MESURES PS PROTECTION ET DE. REPARATION : 

CONSIDERANT que l e s i n t e r d i c t i o n s sous a s t r e i n t e faites aux 
s o c i é t é s ARTWARE et P o C , MART doivent ê t r e maintenues ; 

CONSIDERANT que l e dén igrement d i r i g é contre L . C . E , . a p o r t é at
t e i n t e à son image dans 1 'esprit du public ; 

Que d ' a u t r e p a r t , en met tan t à l a d ispos i t ion des praticiens d 
l ' informatique des c l o n e s d ^ base III + non p r o t é g é s et des logf.-
e i e l s permettant de f a i r e é c h e c aux protections p l a c é e s par L .C 
sur ses disquettes , les appelantes ont ouvert l a p o s s i b i l i t é d 
une p r o l i f é r a t i o n à l ' i n f i n i des programin,es Ashton-Tete en caus 

^'agl 8u m é p r i s de l ' e x c l u s i v i t é c o n s e n t i e à L . C . E . ; 

Qu'en c o n s é q u e n c e , l e p r é j u d i c e de cette d e r n i è r e n'est nullemejit 
symbolique e t a p p e l l e une tou te autre r é p a r a t i o n que le franc 
a c c o r d é pa r l e jugement q u i su r ce point se ra r é f o r m é ; 
Qu'eu é g a r d à l'importance du marché du l o g i c i e l et à cel le du 
p i r a t a g e f a c i l i t é par des méthodes dans lesquelles , selon p lu
s i e u r s c o n s t a t s d ' h u i s s i e r , l e s appelantes ont p e r s é v é r é p o s t é -
r i e u r e a e n t su jugement 5 l a Cour a l e s é l é m e n t s suffisants pour 
a l l o u e r à L . C . E . l ' i n d e m n i t é f i x é e au d i s p o s i t i f à laquelle s'-
s j o u t e r o n t , à t i t r e de d o m m a g e s - i n t é r ê t s c o m p l é m e n t a i r e s , les 
f r a i s de l a publ icat ion o r d o n n é e par l e Tribunal et qui fera 
mention de 1 ' a r r ê t ; 

SUR L ' AFFLIC.-.TION DE L ' ARTICLE 700 DUNCUViAU CODE DE PRCCE-

DURT"cïmrr~ ^ ~ ~ ~~ 
CONSIDERANT q u ' i l s e r a i t i n é q u i t a b l e de l a i s ser à la charge de 
L,C .E« l e s f r a i s non compr is dans l e s dépens e x p o s é s pour la 
d é f e n s e de ses droits en just ice ; 

Q u ' i l l u i s e r a a c c o r d é le montant j u s t i f i é i n d i q u é ci-dessous e1 
q u i ab so rbe ra la somme d é j à p r o n o n c é e par le jugement à 1'encon
t r e d ' ARTWAN e t de P . C . MART , qu ' en outre i l est j u s t i f i é de 
condamner l e s intervenantes volontaires au paiement de la somme 
p r é c i s é e au d i s p o s i t i f ; 

PAR CES MOTIFS et ceux non contraires des premiers juges , 

D i t r e c e v a b l e s en l e u r s interventions volontair-'S les associa
tions GUFI et I . C . O . M . } 

Déboutant l e s s o c i é t é s ARTWARE et P . C . MART de leur appel , 
r e j e t t e t o u t e s l e u r s p r é t e n t i o n s a i n s i que ce l les des interven
tions volontaires ; 

Confirme sur la qua l i f i ca t ion des agissements des s o c i é t é s ABTWj RE 
et P . C . MART é g u f en ce que l e jugement a r e j e t é l e gr i e f de co: cur-
rence paras i ta i re applicable à certains de leurs actes ; 

Confirme sur les mesures d ' i n t e r d i c t i o n sous astre inte mais 
reformant sur le montant de 1 ' i n d e m n i t é , condamne les s o c i é t é s 
ARTV/ARE et P.C MART au paiement in solidum de l a somme de un 
m i l l i o n de francs ; 

Ch 

date 20.10.1.988) 

4 9- p i 



C o n f i r t a » sur la mesure de publication en disant qu 'e l le s'appl;. 
quera à l ' a r r Ô t , en p r é c i s a n t qu'elle s ' e f f e c t u e r a par extraits 
et que le coÛt global ne pourra e x c é d e r , en ce q u ' i l sera mis 
la charge d' ARTWABE et de P . C . MART , la somme de 50.000 franc 

Condamne ARTV/ARE et P . C . MART à payer in so l i dum à la COMMANDE 
ELECTRONIQUE la somme de 30.000 francs absorbant cel le déjà a l l o l i é e 
par le jugement au t i t r e de l ' a r t i c l e 700 du nouveau Code de pro 
c é d u r e c i v i l e 

fr 
Sur l e même fondement , condamne chacune des associations inter 
nantes à payer à la COM^̂ ANDE ELECTRONIQUE un montant de 1.000 

Dit qu' ARTWARE et PC MART supporteront tous les d é p e n s de prem 
instance et d'appel sauf ceux des intervenantes volontaires con 
lesquel les é g a l e m e n t la COMMANDE ELECTRONIQUE b é n é f i c i e r a des 
d i spos i t ions de l ' a r t i c l e 699 du nouveau Code de p r o c é d u r e c i v i l Î 
au p r o f i t de Me BAUFUME , avoué . 

re 
e 

Approuvé ir.o 
r a y é nul e 
renvoi en 

Ch k" B 
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